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Avant-propos
Bienvenue dans l’univers des fiches de révision Expert Sup !
Retrouvez l’essentiel du programme en cinq mots-clés.

Mobiles
Les fiches sont détachables ! Elles permettent donc de réviser en toutes circonstances 
pour des usages variés : glissées dans le manuel, en complément du cours, à emporter 
partout pour optimiser votre temps (dans les transports, entre deux cours…), etc.

#Détachable #Pratique #Utile #Nomade

Simples
La structure des fiches est basique et claire. Chaque fiche comporte des titres et rubriques 
aisément repérables, des mots-clés, des notions essentielles surlignées.

#Clair #Concis #Efficace #PrêtÀRéviser

Visuelles
Les fiches détachables Dunod reprennent l’essentiel du cours comme vous auriez pu le 
faire. Les informations les plus importantes ont été sélectionnées et mises en avant dans 
les rubriques ou surlignées dans le texte.
Des schémas, tableaux et autres synthèses facilitent la mémorisation du cours.

#Synthétique #Visuel #Structuré

Ergonomiques
La navigation d’une fiche à l’autre est aisée : les nombreux renvois vous guident et vous 
permettent de progresser à votre rythme tout en liant les notions du programme. La 
lecture n’est donc pas nécessairement linéaire.

#Souple #Complémentaire

Fidèles au programme
100 % conformes au nouveau programme applicable dès la rentrée 2019 (session d’exa-
mens 2020), les fiches couvrent toutes les notions incontournables. À la fin de chaque 
fiche, la rubrique « Le + de l’expert » vous offre de précieux conseils pour faire la diffé-
rence lors de l’épreuve.

#Fiable #RéussiteAssurée
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1   Profession comptable

Statuts et modalités d’exercice de la profession comptable

Profession comptable salariée

Comptable salarié de droit privé

Comptable public

Profession comptable libérale

Expert-comptable

Commissaire aux comptes

A. Comptable salarié de droit privé

Lieux d’exercice Entreprises de toutes tailles et de tous secteurs d’activité, cabinets d’EC 
ou de CAC, associations, etc.

Statuts Cadre (directeur comptable et fi nancier, chef comptable), employé qualifi é, 
employé non qualifi é (secrétaire comptable, aide-comptable), etc.

Missions Travaux comptables, contrôle de gestion, audit interne, etc.

Re
sp

on
sa

bi
lit

é Disciplinaire
Sanction disciplinaire (du blâme au licenciement) en cas de faute 
(non-respect du règlement intérieur, de l’obligation de discrétion, etc.).

Civile
Réparation des préjudices causés à autrui par sa faute ou par 
la faute des personnes dont il répond.

Fiscale
Sanction fi scale en cas de délits fi scaux ou de complicité de délits fi scaux 
(omission d’écritures, fraude fi scale, etc.).

Pénale
Sanction pénale en cas de délits ou de complicité de délits commis 
par d’autres (abus de confi ance, violation du secret professionnel, etc.).

B. Comptable public
Statut Fonctionnaire ou agent de droit public.

Missions Tenue de la comptabilité des entités publiques et maniement des fonds 
publics.

Responsabilité
Outre les responsabilités disciplinaires, civiles et pénales, responsabilité 
pécuniaire et personnelle (sur ses deniers propres) des actes et contrôles que 
le comptable public effectue.

 1

CNCC • Commissariat aux comptes • Déontologie • Devoir d’information et de conseil 
• Éthique • Expertise-comptable • H3C • OEC

Mots-clés
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C. Expert-comptable
Nature 

de la mission Mission contractuelle : la nomination d’un EC n’est jamais obligatoire.

Missions

•	 Missions comptables : tenue et révision comptable, aide aux déclarations 
fiscales et sociales, établissement des bulletins de paie, calcul de coûts, etc.

•	 Mission de conseil : accompagnement à la création d’entreprise, aux 
projets d’investissement, à la recherche de financement, etc.

Modalités d’exercice
À titre individuel, sous la forme de société, ou en qualité de salarié 
d’un autre membre de l’OEC ou de la CNCC ou d’une AGC (association 
de gestion et de comptabilité).

Conditions 
d’exercice 

de l’activité

Inscription au tableau de l’OEC sous réserve de remplir les conditions 
suivantes :
•	 Jouir de ses droits civils.
•	 N’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle 

de nature à entacher son honorabilité et, notamment, aucune 
condamnation comportant l’interdiction du droit de gérer et 
d’administrer les sociétés.

•	 Être titulaire du diplôme français d’expertise-comptable (DEC).
•	 Présenter les garanties de moralité jugées nécessaires par le Conseil de l’OEC.

Normes 
professionnelles 

applicables

•	 Cadre de référence.
•	 Normes professionnelles de maîtrise de la qualité (NPMQ).
•	 Norme « anti-blanchiment ».
•	 Normes professionnelles spécifiques.
•	 Code de déontologie.

Incompatibilités

•	 Emploi salarié (sauf chez un autre membre de l’OEC ou de la CNCC 
ou dans une AGC).

•	 Avec toute activité commerciale ou acte d’intermédiaire autre que 
ceux que comporte l’exercice de la profession, sauf s’il est réalisé 
à titre accessoire et n’est pas de nature à mettre en péril l’exercice 
de la profession ou l’indépendance des associés EC ainsi que le respect 
des règles déontologiques.

•	 Statuts d’administrateur judiciaire, de mandataire ou de liquidateur.
•	 Fait d’effectuer des travaux d’expertise-comptable dans des entreprises 

dans lesquelles il a directement ou indirectement des intérêts 
substantiels.

Honoraires Fixés librement entre le client et les EC à condition qu’ils soient une juste 
rémunération du travail réalisé.

Re
sp

on
sa

bi
lit

é

Disciplinaire
Sanction disciplinaire (de la réprimande à la radiation) prise par l’OEC 
en cas de non-respect des règles déontologiques.

Civile
Réparation des préjudices causés à ses clients et aux tiers par sa faute 
ou par la faute des personnes dont il répond dans l’exercice de ses fonctions 
(le plus souvent, l’EC a une obligation de moyens).

Fiscale
Sanction fiscale en cas de délits fiscaux (délit de fraude fiscale, d’omission 
d’écritures, etc.).

Pénale
Sanction pénale en cas de délits ou de complicité de délits commis par 
d’autres (faux en écriture ou usage de faux, abus de confiance, violation 
du secret professionnel…).
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D. Commissaire aux comptes (CAC)
Nature  

de la mission
Mission légale : nomination obligatoire d’un CAC dans les SA et les SCA 
ainsi que dans d’autres entités sous certaines conditions.

Mission
Certification que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent 
une image fidèle du résultat, de la situation financière et du patrimoine 
de l’entité.

Modalités d’exercice À titre individuel, sous la forme d’une société, ou en qualité de salarié 
d’un membre inscrit sur la liste des CAC ou au tableau de l’OEC.

Conditions 
d’exercice 

de l’activité

•	 Pour exercer cette activité, il convient :
–– d’être inscrit sur la liste des CAC (personne physique ou personne 
morale) ;

–– d’avoir été désigné par l’entité dont les comptes doivent être certifiés.
•	 Conditions d’inscription sur la liste des CAC (auprès de la CRCC) :

–– être français, ressortissant d’un État membre de la CE, ou d’un État 
partie à l’accord sur l’EE ou d’un autre État étranger lorsque celui-ci 
admet les nationaux français à exercer le contrôle légal des comptes ;

–– présenter des garanties de moralité et d’aptitude professionnelle.

Normes 
professionnelles 

applicables

•	 Code de déontologie.
•	 Normes d’exercice professionnel (NEP).
•	 Bonnes pratiques professionnelles identifiées par le Haut Conseil 

du commissariat aux comptes (H3C).
Honoraires Encadrés et fonction de la taille de l’entité auditée

Re
sp

on
sa

bi
lit

é

Disciplinaire
Sanction disciplinaire prononcée par la CNCC en cas de non-respect 
des règles déontologiques.

Civile
Réparation des préjudices causés à ses clients et aux tiers par sa faute 
ou par la faute des personnes dont il répond dans l’exercice de ses fonctions 
(le CAC a une obligation de moyens).

Pénale

Sanction pénale en cas de délits ou de complicité de délits commis 
par d’autres (violation du secret professionnel, non-révélation des faits 
délictueux, maintien des incompatibilités ou interdictions, rapport 
incomplet ou mensonger, etc.).

Organisations professionnelles
Experts-comptables Commissaires aux comptes

Organisme 
professionnel

Ordre des experts-comptables (OEC) 
représenté par le Conseil supérieur 
(CSOEC) et, au niveau régional, 
par les conseils régionaux (CROEC)

Compagnie nationale des CAC (CNCC) 
représenté par un Conseil national et, 
au niveau régional, par la compagnie 
régionale (CRCC)

Autorité 
de tutelle

Ministère de l’Économie 
et des Finances

•	 Ministère de la Justice
•	 H3C

2
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A. Missions de l’OEC

Missions principales 
du CSOEC

•	 Défense et représentation de la profession d’EC.
•	 Élaboration des normes professionnelles et recommandations.
•	 Organisation du contrôle de l’application des règles 

professionnelles.
•	 Participation aux organisations professionnelles européennes 

et internationales.

Missions principales 
des CROEC

•	 Surveillance de l’exercice de la profession d’EC.
•	 Contrôle disciplinaire des membres de l’Ordre.
•	 Arbitrage des conflits professionnels.

B. Missions de la CNCC et du H3C
Missions 
principales du H3C

•	 Surveillance de la profession avec le concours de la CNCC.
•	 Contrôle du respect de la déontologie et de l’indépendance des CAC.

Missions 
principales 
de la CNCC

•	 Représentation et défense de la profession de CAC.
•	 Élaboration des normes d’exercice professionnel.
•	 Contrôle de la profession en accord avec le H3C.

Missions 
principales 
des CRCC

•	 Accompagnement des membres de la Compagnie.
•	 Contrôle de l’activité.
•	 Valorisation de la profession.

Déontologie des experts-comptables et CAC

A. Notions d’éthique et de déontologie

•	La déontologie est l’ensemble des devoirs et des obligations imposés aux membres d’une 
profession.

•	L’éthique est l’ensemble des valeurs et principes moraux qui guident les actions individuelles.

Définitions

Les professions d’expert-comptable et de CAC sont régies par un code de déontologie. 
Le code de déontologie décrit l’éthique de la profession en définissant les règles de com-
portement à adopter. En cas de conduite non conforme à ces principes, le professionnel 
se voit sanctionné.

B. Principes fondamentaux de comportement à respecter

Intégrité
Honnêteté intellectuelle et droiture, absence, même en dehors  
de l’exercice de la profession, de tout comportement contraire à la probité 
et à l’honneur.

Impartialité Absence de tout préjugé et de parti pris dans l’exercice de la profession, 
analyse objective des situations.

3
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Indépendance

•	 Intégrité et objectivité dans l’exercice de la profession.
•	 Évitement de toute situation de conflit d’intérêts du fait notamment 

de l’existence de liens personnels, professionnels (autorévision) 
ou financiers de nature à influencer l’exercice de la profession.

Compétence Maintien par le professionnel d’un haut niveau de compétences 
et de connaissances notamment par le suivi de formation.

Confraternité Adoption d’un comportement respectueux envers les autres membres 
de la profession et leurs travaux, devoir d’assistance réciproque.

Secret professionnel Respect du secret professionnel et devoir de discrétion.

L’expert-comptable a aussi un devoir d’information et de conseil envers ses clients. 
D’après l’OEC, ce devoir naît du « déséquilibre présumé de connaissances entre le pro-
fessionnel et son client », et se traduit par :
•	 Un devoir d’informer : l’expert-comptable se doit d’informer son client des options qui 

s’offrent à lui et des obligations qui s’imposent à lui.
•	 Un devoir de mise en garde : l’expert-comptable se doit d’alerter son client de toute 

anomalie ou omission découverte et d’en commenter la portée et le sens.
•	 Un devoir d’exiger : quand un client ne respecte pas ses obligations, l’expert-comptable 

doit user de son autorité et exiger les mesures qui s’imposent.
•	 Un devoir de refuser toute complaisance : l’expert-comptable doit clairement mani-

fester sa réprobation et refuser toute complaisance à l’égard des agissements du client 
(SIC, n° 347, janvier 2016).

LE + DE L’EXPERT
La réprobation de l’expert-comptable doit toujours s’exprimer par écrit pour une meilleure 
traçabilité.
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